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Résumé

Dans notre économie de marché mondialisée, l’autonomie stratégique et l’indépendance financière sont conditionnées par l’efficacité avec laquelle les entreprises assurent le renouvellement et la mise en valeur de leurs produits, de leurs services et de leurs activités. La gestion de la créativité et l’adoption d’une démarche entrepreneuriale sont au cœur de cette problématique.

Dans ce chapitre, nous complétons l’analyse du processus d’innovation, centré sur les phases de prétest, d’évaluation économique, d’introduction sur le marché et de gestion de la croissance, thèmes abordés en détail dans d’autres sections de cet ouvrage. L’adoption de critères objectifs de mesure de la valeur créée par une entreprise contribue à mettre en relief les étapes clés qui se situent en amont et en aval de ce processus.

Après avoir précisé les notions d’efficacité managériale et de performance stratégique, nous concentrons notre analyse sur la gestion stratégique de la créativité et l’adoption d’une démarche entrepreneuriale. Nous présentons un ensemble de concepts utiles et de méthodes opérationnelles d’assistance à la décision pour ce qui concerne la constitution, l’enrichissement, la mise à jour, le renouvellement et l’évaluation d’une banque d’idées, de concepts, de projets de produits et de services nouveaux. Ensuite, nous abordons la mesure et la réduction du risque associé à l’acquisition d’activités nouvelles et à l’externalisation de projets de développement, ou d’activités existantes, sous la forme de divers spin-offs.

L’orientation transversale de cet ouvrage nous y invitant, ces concepts et méthodes trouvent naturellement leur origine dans différentes disciplines de la science de gestion.

1. Introduction

La mission première de toute entreprise est de générer de la croissance, par la satisfaction de besoins exprimés ou latents, sous contrainte d’efficacité économique. L’adoption d’une stratégie résolument tournée vers l’innovation, c’est-à-dire reposant sur un flux continu et programmé d’idées, de concepts, de produits et de services nouveaux, est seule susceptible d’en assurer la réalisation.

L’internationalisation des échanges, la révolution technologique et l’évolution politique du monde moderne sont autant de facteurs conduisant à un bouleversement sans précédent de notre mode de vie, de consommation et de travail. Pour survivre dans cet environnement, l’entreprise n’a d’autre choix que de se remettre en question. Comme l’illustre la vague de fusions et acquisitions observée au cours de la dernière décennie, dont le rapprochement entre AOL et Times Warner ne constitue qu’un exemple, l’existence d’une position dominante sur un marché et/ou la maîtrise d’une technologie ne sont jamais définitivement acquises. Seules, elles ne peuvent assurer l’autonomie stratégique et l’indépendance financière 

Cette fin des certitudes met l’entreprise face à la complexité du monde moderne. Au déterminisme d’antan s’oppose le rôle essentiel des fluctuations et de l’instabilité (Prigogine, 1996). Sans confiance dans notre capacité à créer et dans le rôle des entreprises en tant que vecteurs de progrès, aucun développement durable n’est envisageable. Gérer une entreprise est un combat de tous les jours pour substituer l’énergie à la résignation et pour que les forces du renouveau l’emportent sur l’immobilisme (Peyrefitte, 1995).

L’adoption de stratégies résolument flexibles, reposant sur l’évaluation et le renouvellement constant des activités d’une entreprise, est aujourd’hui facilitée par l’informatique décentralisée que permettent Internet, les logiciels de déploiement des ressources (ERP, Entreprise Resources Planning) et les systèmes d’assistance à la décision (Lilien et Rangaswany, 1998). Responsabilisation, morcellement des tâches intellectuelles de gestion et efficacité accrue des décideurs sont autant de défis nouveaux (J.M. Choffray, 1992).

Dans ce chapitre, nous complétons l’analyse du processus d’innovation, centré sur les phases de prétest, d’évaluation économique, d’introduction sur le marché et de gestion de la croissance, thèmes abordés en détail dans d’autres sections de cet ouvrage. L’adoption de critères objectifs de mesure de la valeur créée par une entreprise contribue à mettre en relief les étapes clés qui se situent en amont et en aval de ce processus.

Après avoir précisé les notions d’efficacité managériale et de performance stratégique, nous concentrons notre analyse sur la gestion stratégique de la créativité et l’adoption d’une démarche entrepreneuriale. Concepts utiles et méthodes opérationnelles d’assistance à la décision sont exposés pour ce qui concerne la constitution, l’enrichissement, la mise à jour, le renouvellement et l’évaluation d’une banque d’idées, de concepts, de projets de produits et de services nouveaux. Ensuite, le chapitre aborde la mesure et la réduction du risque associé à l’acquisition d’activités nouvelles et à l’externalisation de projets de développement, ou d’activités existantes, sous la forme de divers spin-offs.

L’orientation transversale de cet ouvrage nous y invitant, ces concepts et méthodes trouvent naturellement leur origine dans différentes disciplines de la science de gestion. 

2. Efficacité Managériale

Au plan économique, une entreprise est un processus de génération de croissance sous contrainte de rentabilité nette des fonds propres supérieure au coût du capital. Le surplus de valeur créé est réparti en investissements (réserves), en participation des salariés (stock-options) et en dividendes (rémunération du capital). Il appartient au conseil d’administration et à l’équipe dirigeante de créer un environnement humain qui favorise l’épanouissement personnel et maximise la valeur à répartir.

Cet effort de production de richesses peut être exprimé sous la forme suivante :

roe
= m . t . l,

avec

· roe

: rentabilité nette des fonds propres, Return On Equity, (résultat net divisé par les fonds propres), 

· m


: marge nette (résultat net divisé par le chiffre d’affaires), mesure de l’efficacité marketing,

· t



: rotation des ressources (chiffre d’affaires divisé par le total des ressources de l’entreprise, c’est-à-dire le total du bilan), mesure de l’efficacité opérationnelle,

· l



: levier financier (total des ressources de l’entreprise, c’est-à-dire le total du bilan, divisé par les fonds propres), mesure de l’efficacité financière.

L’autonomie stratégique et l’indépendance financière sont entièrement fonction de la relation existant entre la rentabilité nette des fonds propres roe et le coût du capital c, c’est-à-dire le taux d’intérêt de référence ci, éventuellement assorti d’une prime de risque cr.

Lorsque la rentabilité nette des fonds propres est supérieure au coût du capital [roe > c], l’entreprise est stratégiquement autonome et financièrement indépendante. Elle maîtrise son devenir. En supposant qu’un accroissement de ressources n’affecte pas négativement l’efficacité de son processus industriel et commercial, elle a intérêt à s’endetter.

A l’opposé, lorsque la rentabilité nette des fonds propres est égale au coût du capital [roe = c], l’entreprise a perdu une bonne part de son autonomie. Elle ne peut plus générer de ressources nouvelles en s’adressant à ses actionnaires ou à des investisseurs extérieurs, car ils préfèreront un placement sans risque. Les décisions d’investissement sont donc prises à l’extérieur, notamment au sein des comités de crédit de ses banquiers.  

Enfin, lorsque la rentabilité nette des fonds propres est inférieure au coût du capital [roe < c], l’entreprise est destructrice de valeur. Elle doit impérativement faire l’objet d’une évaluation stratégique et opérationnelle destinée à  isoler et à réduire les sources d’inefficacité. La recette traditionnelle qui consistait à en transférer le coût (...de reconversion) à la collectivité est aujourd’hui de moins en moins envisageable, pour raisons d’intégration européenne et d’endettement public.

Il n’est pas rare de compléter l’analyse du roe par celle d’un autre critère d’efficacité managériale, la rentabilité nette des actifs : roa (Return On Assets, résultat net divisé par le total des ressources de l’entreprise, c’est-à-dire le total du bilan). Ce second critère fournit une mesure intéressante de l’efficacité avec laquelle l’entreprise utilise toutes ses ressources, en ce compris son endettement. Ces deux mesures d’efficacité managériale sont aujourd’hui largement acceptées, comme en témoigne leur publication, pour toutes les sociétés cotées aux Etats-Unis, sur un site tel que Yahoo (http://biz.yahoo.com/p/c/csco.html, par exemple, pour la société Cisco).

L’exigence de performance, qui se mesure par la Valeur Economique Ajoutée (EVA, Economic Value Added, soit [eva = roe - c]) est fondamentale. Aucun compromis n’est envisageable sur cette dimension ! S’il peut arriver qu’un produit ou une activité ne contribue pas momentanément à la création de valeur, préserver l’équilibre global et les perspectives de développement de l’entreprise exigent que la contrainte [eva > 0] soit respectée.  

Les quelques exemples repris dans la figure 1, illustrent l’extrême diversité des performances individuelles et des stratégies suivies. La différence observée entre le roe et le roa témoigne de modes de financement du développement très différents (fonds propres vs endettement). La faible efficacité opérationnelle observée (rotation des ressources médiane de 0.69) est compensée par une efficacité marketing remarquable (marge nette médiane de 0.09). Une rentabilité nette des fonds propres très nettement supérieure au coût du capital confirme la grande autonomie stratégique et l’indépendance financière de ces entreprises.

	Entreprise
	roe
	m
	t
	l
	roa

	
	
	
	
	
	

	GM
	0,30
	0,03
	0,69
	13,66
	0,02

	Exxon
	0,12
	0,05
	1,13
	2,28
	0,05

	IBM
	0,38
	0,09
	1,00
	4,27
	0,09

	Walt Disney
	0,06
	0,06
	0,54
	2,08
	0,03

	Coca-Cola
	0,26
	0,12
	0,92
	2,27
	0,11

	Microsoft
	0,27
	0,39
	0,53
	1,31
	0,21

	McDonald’s
	0,20
	0,15
	0,63
	2,19
	0,09

	
	
	
	
	
	

	Moyenne
	0,23
	0,13
	0,78
	4,01
	0,09

	Médiane
	0,26
	0,09
	0,69
	2,27
	0,09


Figure 1 : Mesure de l’efficacité managériale (Fortune, 2000)
Une analyse récente de l’efficacité économique d’entreprises spécialisées dans les technologies de l’information montre à quel point ces entreprises sont peu endettées : roe médian de 0.21 et roa médian de 0.16 (Choffray, 2000). Leur endettement net, excluant les engagements à court terme couverts par des actifs de même durée, est pratiquement nul. Leur financement est donc entièrement assuré par des fonds propres et notamment des primes d’émission (différence entre la valeur économique d’une action telle qu’établie par le marché et l’actif net par action).

Ce mode de financement, très différent de ce que l’on observe en Europe, où les entreprises de haute technologie sont souvent très endettées, montre à quel point le développement du capital risque et, plus généralement, le financement par le marché, sont d’incontournables conditions de succès dans la nouvelle economie.
3. Performance stratégique

L’investisseur individuel ou institutionnel, par les prises de participation auxquelles il procède contribue très activement au développement d’une entreprise. En acceptant d’acheter des actions à un prix (cours du marché) différent de la quote-part des fonds propres qu’elles représentent, il contribue à réduire le coût de financement, de même qu’il limite le risque d’une modification substantielle des rapports de force au sein du capital.

D’une manière générale, la rentabilité d’un investissement dépend de la valeur actualisée des résultats qu’il générera. Dans l’hypothèse où ces derniers s’accroissent à un rythme constant g, la relation peut être exprimée comme suit (Bodie et al,1993):

roi = (r/p) + g,

ou encore

roi = (1/per) + g,

avec

· roi

: rentabilité de l’investissement, Return On Investment,

· r



: résultat net initial,

· p



: montant de l’investissement,

· g



: taux de croissance du résultat net,

· per

: multiple de capitalisation du résultat net (Price Earnings Ratio = p/r).

Toutes autres choses étant égales par ailleurs, la performance stratégique d’une entreprise est donc fondamentalement affectée par son résultat net r et le taux de croissance g de celui-ci. 

Toutefois, un investissement n’est intéressant que si la condition suivante est satisfaite :

roi > ci + cr,

avec

· ci 
: taux d’intérêt de référence,

· cr 
: prime de risque.

La prime de risque constitue une marge de sécurité exigée par l’investisseur pour couvrir les aléas industriels et commerciaux auxquels l’entreprise est exposée. C’est un facteur subjectif, fondamentalement influencé par la perception qu’a l’investisseur de la stabilité de l’environnement social, technologique et financier dans lequel évolue l’entreprise. 

Ainsi, tout accroissement des taux d’intérêt ou de la prime de risque se traduit par des exigences nouvelles en matière de performance stratégique, rentabilité et/ou de croissance. Dans le premier cas, l’équilibre nouveau est généralement atteint au travers d’une diminution de la valeur économique des investissements projetés, c’est-à-dire de p. S’il s’agit d’une entreprise publique - cotée en bourse - cela se traduira par une diminution de sa capitalisation boursière, de son per, et donc par un renchérissement potentiel de son coût de financement.

L’évolution actuelle des taux d’intérêt constitue donc une réelle menace de correction de la capitalisation boursière des entreprises, particulièrement pour celles d’entre-elles qui ne peuvent se prévaloir d’un taux de croissance élevé du résultat net par action. Si un tel mouvement de hausse devait se confirmer à l’avenir, il augmenterait la vulnérabilité des entreprises dont la profitabilité connaît une faible croissance et se traduirait par un nouveau cycle d’externalisation d’activités non stratégiques, d’acquisitions de structures externes, de consolidation et de restructuration industrielle. 

La figure 2 fournit une estimation du roi et du per pour les entreprises évoquées auparavant. Sur la base de cette information, Walt Disney et Coca-Cola paraissent particulièrement vulnérables. Leur performance en matière de croissance du résultat net est négative. Le management de Coca-Cola semble toutefois plus efficace en termes de rentabilité nette des fonds propres. Une comparaison entre Exxon et IBM suggère également une plus grande concentration du management de cette dernière sur la création de valeur.

	Entreprise
	roe
	roi
	r/p
	g
	per

	
	
	
	
	
	

	GM
	0,30
	1,12
	0,09
	1,03
	10,64

	Exxon
	0,12
	0,27
	0,03
	0,24
	33,96

	IBM
	0,38
	0,26
	0,04
	0,22
	25,13

	Walt Disney
	0,06
	-0,28
	0,02
	-0,30
	54,23

	Coca-Cola
	0,26
	-0,29
	0,02
	-0,31
	44,11

	Microsoft
	0,27
	0,75
	0,02
	0,73
	63,26

	McDonald's
	0,20
	0,31
	0,05
	0,26
	21,21

	
	
	
	
	
	

	Moyenne
	0,23
	0,31
	0,04
	0,27
	36,08

	Médiane
	0,26
	0,27
	0,03
	0,24
	33,96


Figure 2 : Analyse de la performance financière (Fortune, 2000)
Le taux de croissance du résultat net par action pour les entreprises de haute technologie, particulièrement tournées vers l’innovation, est souvent impressionnant (Choffray 2000). Il trouve son origine dans un développement soutenu de l’activité, associé à une grande maîtrise de la structure de coût. A titre d’exemple, au cours du dernier trimestre, la croissance de l’activité de Yahoo a été de l’ordre de cinquante pour cent, avec plus de 600 millions de pages consultées par jour. 

Le nombre exceptionnel de distributions d’actions gratuites auquel on a pu assister au cours de ces dernières années dans ce secteur, trouve également son origine dans le taux de croissance de l’activité et, fondamentalement, du résultat net par action. L’utilisation optimale de leurs ressources financières amènent généralement les sociétés de haute technologie à ne verser aucun dividende. Le résultat net est conservé en réserve pour réduire le coût de financement du développement futur, qu’il soit interne (stratégie d’innovation) ou externe (stratégie d’acquisition). En contrepartie, les actionnaires reçoivent des actions gratuites dans une proportion respectant le taux de croissance du résultat net par action. Ils sont donc assurés d’une valorisation maximum et d’une grande liquidité de leur investissement.  

A titre d’exemple, l’action de la société AOL a été divisée à six reprises au cours des cinq dernières années, celle de Cisco cinq fois, celle de Broadvision deux fois au cours des six derniers mois et celle de Xcelera quatre fois en neuf mois ! Pour cette dernière société, toutefois, la croissance du résultat par action est largement anticipée.

Sous la pression des grands investisseurs internationaux que sont les fonds de retraite, l’exigence de performance économique et de transparence financière devient sans cesse plus forte. Il s’ensuit une professionnalisation croissante de la gestion des entreprises dans l’intérêt des divers partenaires impliqués - clients, collaborateurs, Etat, actionnaires - et une plus grande équité des mécanismes de partage du surplus de valeur créé. Rachats d’entreprises par les salariés, stock-options, introductions en bourse de Business Units stratégiquement autonomes, sont autant de formes prises par ce formidable renouveau entrepreneurial.

4. Rôle d’une stratégie d’innovation

La valeur économique créée et la croissance de la profitabilité sont des critères incontournables d’efficacité managériale et de performance stratégique. A long terme, seule l’adoption d’une véritable stratégie d’innovation reposant, non pas sur un ou plusieurs “à-coups créatifs”, mais sur la génération d’un flux continu et programmé de produits nouveaux, est susceptible d’assurer à l’entreprise d’un haut niveau de performance relative - par rapport à ses concurrents- sur ces deux critères.

Un produit ou un service peut être défini comme un ensemble de bénéfices utilisateur (basket of user benefits). Certains sont subjectifs, perceptuels, psychologiques - l’image que l’acheteur associe au produit ou à son usage - tandis que d’autres sont objectifs, tangibles, physiques : les spécificités techniques, par exemple. En termes de stratégie d’innovation, il n’y a donc aucune différence conceptuelle entre produits et services et nous utiliserons indifféremment les deux termes dans ce chapitre.

Les produits nouveaux ne forment pas une famille homogène. Il est souvent utile de distinguer les produits repositionnés (principalement modifiés dans leurs caractéristiques perceptuelles), des produits reformulés (principalement modifiés dans leurs caractéristiques physiques) ou des produits originaux (innovations de rupture apportant des dimensions de définition physiques et/ou perceptuelles nouvelles). 

Quelle qu’en soit la nature, les produits nouveaux constituent, par excellence, une source de valeur économique et un facteur de croissance (Choffray et Dorey 1983). Ils contribuent à renforcer la marge nette m générée par le chiffre d’affaires, par une meilleure maîtrise des coûts et/ou des prix. Ils permettent de dynamiser le système de production, de commercialisation et de distribution, et donc d’accroître la rotation des ressources t. Enfin, par l’intérêt qu’ils suscitent auprès des actionnaires et des banquiers, ils contribuent à les fidéliser, affectant le levier financier l dans le sens souhaité par l’entreprise. 

Malheureusement, les produits nouveaux constituent également une source de risque. Plus de 50% des produits en phase de recherche et développement ne sont jamais commercialisés. Moins d’un produit sur quatre atteint les objectifs fixés par l’entreprise qui le commercialise. Enfin, plus de 70% des sommes consacrées à la conception, au développement et à la commercialisation de produits nouveaux ne sont jamais récupérées.

Pour survivre dans cet environnement, l’entreprise n’a donc d’autre choix que d’adopter une véritable stratégie d’innovation reposant sur la génération, le filtrage, l’évaluation, le lancement et le retrait d’un flux continu et programmé de produits nouveaux. Des entreprises telles que InFocus, Iomega, BroadVision et bien d’autres, qui réalisent plus de 90% de leur chiffre d’affaires annuel avec des produits qui ont moins de douze mois d’existence, illustrent cette démarche. Au cours des six dernières années, IBM a été l’entreprise déposant le plus de brevets aux Etats-Unis, atteignant le niveau record de 2682 l’année dernière (Reuters, 1999).

Dans ce domaine, plus que dans tout autre, c’est la continuité dans l’effort et le professionnalisme qui paient ! Quel que soit le marché étudié, concevoir, prétester, suivre et contrôler la performance d’un produit nouveau, abandonner ou vendre ceux qui ne contribuent plus à la réalisation des objectifs de l’entreprise, exigent un mode d’organisation spécifique et l’utilisation d’outils de diagnostic, de contrôle et de suivi performants. Concepts et modèles purement descriptifs ne suffisent pas. Il est essentiel que ces outils aient un caractère normatif, c’est-à-dire permettent à l’utilisateur et/ou au décideur de contrôler l’incidence des décisions projetées sur la dynamique de réponse du marché et sur la performance de l’entreprise.

De tels outils, présentés dans plusieurs sections de cet ouvrage, sont régulièrement utilisés au cours des phases de prétest, d’évaluation économique, d’introduction sur le marché et de gestion de la croissance (Choffray, 1998). Il n’en est pas de même, toutefois, aux cours des étapes qui se situent en amont et en aval de ce processus, notre thème dans ce chapitre. Tant la gestion stratégique de la créativité que l’adoption d’une démarche entrepreneuriale, allant jusqu’à l’externalisation d’activités et la création d’entreprises nouvelles, semblent avoir suscité peu d’attention.

Les pages qui suivent tendent à remédier à cette situation en présentant concepts utiles et méthodes opérationnelles d’assistance à la décision à ces niveaux. Ces concepts et méthodes trouvent naturellement leur origine dans différentes disciplines de la science de gestion. 

5. Gestion de la créativité

La créativité est-elle le fruit du hasard ? Ou bien, est-elle la conséquence d’une organisation particulièrement efficace ? Comme l’écrivait Sartre (1964), “Il n’y a que de faux hasards...”, l’éclosion et l’épanouissement de la créativité, dans un contexte organisationnel, présuppose l’existence d’un espace de liberté ! La créativité s’exerce à l’intérieur d’un environnement humain, financier, technologique et juridique qui en délimite le domaine.

Dans cette section, nous revoyons brièvement les concepts et méthodes qui sont, ou pourraient être utilisés au cours de cette phase critique du processus d’innovation. L’objectif est clair. Par la constitution, l’enrichissement, la mise à jour, le renouvellement et l’évaluation d’une banque informatisée d’idées, de concepts et de projets de produits nouveaux, l’entreprise se donne les moyens d’alimenter sa stratégie de développement, de même qu’elle se place dans les conditions idéales pour remplir sa mission première de croissance maîtrisée de ses activités, sous contrainte de rentabilité nette des fonds propres supérieure au coût du capital.

5.1. Source de la créativité

Nous sommes tous créatifs, mais... la plupart d’entre nous l’ignorons ! Combien d’idées originales de produits nouveaux n’avons nous pas eues au cours de notre vie ? Combien d’entre nous, toutefois, les ont-ils poursuivies jusqu’au stade de la réalisation et de la commercialisation ?

En dehors de problèmes de motivation personnelle, cet état des choses s’explique aisément par le même mal : le manque d’organisation (Kao, 1998). Les idées ne manquent pas, mais nous avons tendance à les oublier et à ne pas les évaluer objectivement. Cette situation est d’autant plus dommageable que l’expérience nous enseigne qu’une idée de produit nouveau oubliée est généralement perdue à jamais.

Ce phénomène revêt toute son importance au niveau de l’entreprise. Nombre d’entre elles ne manquent pas d’idées ou de projets de produits nouveaux. Mais, elles manquent de procédures systématiques de recueil, de stockage, de mise à jour et d’évaluation des concepts qu’elles génèrent. Ceux-ci sont le plus souvent disséminés dans l’organisation et, par manque d’un système approprié de motivation et de rémunération, ne dépassent pas le stade individuel. 

Combien de fois n’avons nous pas entendu dans des entreprises la réflexion suivante : “j’ai une excellente idée, mais celle-là je me la réserve, on ne sait jamais... ” ! A une époque où la concurrence ne fait qu’accentuer le rôle de l’innovation dans la revitalisation de nos économies, n’est-il pas regrettable d’assister à une telle déperdition d’énergie au stade initial du processus ?

La créativité a été l’objet de nombreuses études. Ces recherches ont mis en évidence l’importance du facteur intellectuel, des motivations personnelles, de l’environnement culturel et même de certaines caractéristiques physiologiques des individus. D’une manière générale, “intuition et pensée logique se combinent dans les cerveaux créateurs” (Vidal, 1984).

Pour les psychologues, la créativité met en général l’accent sur les combinaisons ou associations nouvelles d’idées et le fait qu’elles aient une valeur au plan social, théorique, ou encore qu’elles produisent un impact émotionnel chez d’autres individus. Dans ce chapitre, nous définissons une idée nouvelle comme étant :

· une association de concepts existants,

· impliquant une activité inventive,

· répondant à un besoin réel ou latent du marché, et

· susceptible de concrétisation en un produit au cours de l’horizon sur lequel porte la réflexion de l’entreprise.

Ces deux dernières caractéristiques soulignent l’importance de voir le processus de création s’intégrer harmonieusement dans la stratégie d’innovation de l’entreprise, reposant sur des objectifs de croissance, de rentabilité et de réduction des risques.

Si, comme en témoigne l’abondante littérature, les spécialistes sont loin de s’accorder sur ce qu’est la créativité et sur les mécanismes psychologiques qui la gouvernent, il existe toutefois un large consensus sur un certain nombre de conditions qui lui sont favorables. Nous pourrions les exprimer sous la forme des quatre dimensions suivantes :

· Motivation. N’est pas créatif celui qui choisit de ne pas l’être ! La motivation, le fait que l’individu ressente le besoin d’être créatif pour atteindre ses propres objectifs, est une des conditions essentielles à la génération d’idées nouvelles,

· Information. L’environnement dans lequel nous vivons est en constante évolution. Son observation favorise l’acquisition d’informations les plus variées, de même qu’elle facilite le développement de schémas de référence souples,

· Association. Rares, sinon inexistantes sont les idées fondamentalement originales. La plupart des idées, concepts, projets de produits et de services nouveaux ne sont que le résultat d’un lent processus de maturation, au cours duquel de nombreuses associations et comparaisons favorisent l’étincelle que constitue l’aboutissement du processus créatif,

· Rétention. Pour être créatif et continuellement étendre son champ d’exploration, encore faut-il conserver le fruit de sa propre créativité. Chez l’individu, c’est la mémoire qui joue souvent ce rôle fondamental, même s’il vaut mieux ne pas trop s’y fier !

Dans les entreprises, de nombreuses méthodes sont utilisées pour identifier les opportunités de création (isoler les problèmes), pour préciser et analyser le champ créatif (définir les éléments du problème et leurs interrelations) et pour organiser la génération d’un certain nombre de solutions nouvelles (création, idéation, évaluation). Souvent, elles font appel à plusieurs approches de manière itérative. Il en résulte un processus cyclique de génération d’idées, de concepts et de produits nouveaux, introduisant une dynamique dans la définition du champ créatif ainsi que dans la recherche des solutions éventuelles (Choffray et Debreu,1987).

L’organisation de systèmes d’implication des individus créatifs dans la mise en valeur économique du fruit de leur travail (participation au résultat, stock-options, filialisation, spin-off), l’adoption de systèmes d’information souples permettant le suivi des évolutions (intelligence, veille technologique et économique), le management des savoirs de l’entreprise (portefeuille de compétences, de savoirs-faire) et la mise en place de banques d’idées, de concepts et de projets de produits nouveaux (logiciels de stockage et outils d’assistance au filtrage et à l’évaluation), constituent les clés du succès (Tarondeau, 1998).

Ainsi, la croissance des activités d’une entreprise et la performance de son processus de création de valeur dépendent largement de la volonté de ses dirigeants de répondre, avec intelligence et efficacité, aux questions que soulève la mise en œuvre de méthodes de gestion professionnelle de la créativité.
5.2. Banque d’idées, de concepts et de projets

Combien d’idées, de concepts et de projets de produits nouveaux une entreprise devrait-elle avoir en portefeuille ? Plus ce nombre est élevé, plus elle aura de chances d’identifier et, éventuellement, de commercialiser les plus prometteurs.

Dans cette section, notre attention porte sur la détermination du nombre minimum de projets qu’une entreprise devrait avoir en portefeuille, de manière continue. Ce nombre est, bien sûr, fonction de la nature de ses activités et de l’ambition de ses objectifs de croissance et de rentabilité. Si l’entreprise veut asseoir son développement futur sur le renouvellement régulier de ses activités, il lui faudra constituer, enrichir et évaluer une réserve stratégique ou banque d’idées, de concepts et de projets, parfois significative.

La méthode que nous proposons d’utiliser est issue et adaptée de celle développée par Gross (1972) dans le domaine de la création publicitaire. Elle permet de cerner la taille optimale d’un portefeuille de projets de produits nouveaux, en fonction de la structure des coûts associés à leur création, à leur développement et à leur prétest, ainsi qu’en fonction de leur performance économique escomptée. L’annexe 1 présente les hypothèses et modèles sur lesquels cette méthode repose. 

Soit E la performance relative d’une idée, d’un concept ou d’un projet de produit nouveau, c’est à dire sa performance économique future par rapport à un projet moyen. La distribution de la performance relative peut être supposée normale avec une moyenne et un écart type . La constitution d’une réserve stratégique de n idées, concepts et projets peut donc s’analyser comme un processus de génération de n observations indépendantes issues de cette distribution de performance relative.

La sélection du meilleur produit, parmi les n projets en portefeuille est en général assurée par un système d’évaluation et de prétest. Quelle qu’en soit la nature précise, celui-ci se caractérise par un certain niveau de fiabilité et de validité. 

Si l’on prend en considération le coût de mise en œuvre de cette procédure d’évaluation et de prétest, ainsi que les perspectives de performance associées à la constitution d’une réserve stratégique d’idées, de concepts et de projets de produits nouveaux, la méthode permet d’obtenir une première estimation du nombre optimal de projets.

A titre d’exemple, la figure 3 reproduit les hypothèses ainsi que le diagnostic fourni par cette approche, programmée dans l’environnement Excel. Il s’agit d’une entreprise de taille moyenne, active dans le domaine de la construction mécanique et dont approximativement quarante pour cent du chiffre d’affaires est généré par des produits qui ont moins de 5 ans.

Après analyse avec les responsables du marketing et de la recherche et développement, les estimations suivantes furent fournies pour les principaux paramètres du modèle :

· un coût de création et de prétest d’un projet de produit nouveau de l’ordre de 5% du coût total de développement,

· un projet exceptionnel est un projet qui se situe à 1.5 écart-type de la moyenne en termes de performance économique (parmi les six meilleurs sur cent)

· un projet exceptionnel génère au moins cinq fois son coût total de développement,

· la validité de la procédure d’évaluation et de prétest est de l’ordre de 0.6,

· la fiabilité de cette même procédure est de l’ordre de 0.7.

L’utilisation du modèle conduit à un nombre minimal d’idées, de concepts ou de projets de produits nouveaux de n* =14. Comme les quatre hypothèses étaient considérées par le management comme conservatrices, notamment au niveau de la définition de la performance d’un projet exceptionnel, la taille optimale de la réserve stratégique d’idées de développement d’une entreprise ambitieuse devrait, dans la réalité, être significativement supérieure à cette valeur.
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Structure de coût d'un projet

Evaluation

Coût de création, prototypage et prétest

0,050

(pourcentage du coût total de développement)

Fiabilité

0,700

Validité

0,600

Projet exceptionnel

Performance relative par rapport à la moyenne

1,500

Seuil de décision

(nombre d'écart-types) 

Performance nominale

5,000

Val test

0,036

(multiple du coût total de développement)

Taille optimale du portefeuille

Nombre de projets

14


Figure 3 : Minimum d’idées, concepts, projets de produits nouveaux

L’entreprise disposant de deux projets, le diagnostic suggère qu’un effort particulier devrait être accompli en matière de créativité. Une organisation légèrement différente de la R&D devrait également être envisagée pour pouvoir gérer efficacement un nombre de projets plus important.

Comment gérer un tel foisonnement créatif ? La mise en place d’une véritable stratégie d’innovation a pour corollaire le désinvestissement et l’externalisation. Les spin-offs sont la conséquence logique du recentrage d’une entreprise sur sa mission première de croissance maîtrisée de ses activités sous contrainte d’efficacité économique.

Ainsi, l’aboutissement d’une stratégie d’innovation n’est pas nécessairement l’intégration au sein de l’entreprise du fruit de la créativité libérée, mais bien sa mise en valeur dans le contexte industriel et organisationnel le plus adéquat. L’exemple d’IBM est à cet égard particulièrement illustratif, cette entreprise dégageant annuellement plus d’un milliard de dollars en royalties issues de la mise en valeur de ses brevets et autres éléments de propriété intellectuelle (Reuters, 1999).

6. Gestion entrepreneuriale d’un portefeuille de produits et d’activités

L’adoption et la mise en œuvre d’une stratégie d’innovation reposant sur la génération d’un flux continu et programmé d’idées, de concepts, de projets et de produits nouveaux amène naturellement l’entreprise à s’interroger sur la compatibilité existant entre les fruits de sa créativité et ses activités présentes. La précision avec laquelle elle a défini sa mission peut être d’une aide considérable à ce niveau. Cette mission constitue à la fois une extrapolation de son évolution passée et une anticipation de son devenir, issue de la vision stratégique de son conseil d’administration et de ses dirigeants.
Les problèmes que posent les interrelations - complémentarités, substituabilité - entre divers produits et activités en portefeuille, et leur impact sur les décisions susceptibles d’en affecter la composition ou l’équilibrage, ont fait l’objet de peu de réflexion à ce jour. Cette situation est d’autant plus dommageable que les entreprises ont beaucoup à gagner d’une gestion dynamique de leurs activités.

Une telle stratégie est susceptible de conduire à une réduction substantielle des charges de développement, de production et de commercialisation, tout en améliorant sensiblement la rentabilité nette des fonds propres et l’équilibre des moyens de financement, par le lissage du résultat net. Ce dernier est en effet influencé positivement par des éléments récurrents tels que les royalties issues de la mise en valeur des droits de propriété intellectuelle, ainsi que par des éléments exceptionnels, tels que les plus-values de cession ou de réévaluation de participations minoritaires détenues dans des activités externalisées.

Les entreprises les plus dynamiques ont parfaitement compris ce qu’elles pouvaient gagner d’une gestion plus entrepreneuriale et proactive des activités dans lesquelles elles se trouvent engagées. A titre d’exemple, General Motors a externalisé, par le biais d’une introduction en bourse, l’activité Delphi. Ford envisage aujourd’hui la même décision en ce qui concerne Visteon. Dans le domaine des technologies de l’information, 3Com vient de filialiser et de rendre public Palm. MacroMedia a annoncé l’introduction en bourse de son activité Shockwave…

A cet égard, il est intéressant de noter que le président de Cisco, John Chambers, a récemment annoncé que son groupe procéderait approximativement à vingt-cinq acquisitions au cours de cette année. Si l’on s’en réfère à l’impressionnante liste d’investissements et d’acquisitions disponible dans la rubrique investisseur de son site internet, Microsoft procède également à plusieurs dizaines d’opérations de ce type annuellement ! 

Nous consacrons donc la dernière partie de ce chapitre à une présentation des méthodes de diagnostic des portefeuilles de produits et d’activités. Après avoir revu brièvement les principaux concepts et méthodes descriptives utiles, nous abordons les problèmes liés à la mesure et à la décomposition du risque. L’approche proposée repose sur une analyse de la performance générée par les produits et activités en portefeuille pour aboutir à une mesure précise de la nature exacte et du niveau de risque associé à différents choix possibles. Parmi ceux-ci, l’externalisation de projets de développement ou d’activités existantes sous la forme de divers spin-offs retient particulièrement notre attention. 

6.1. Méthodes de diagnostic d’un portefeuille de produits ou d’activités

Différentes approches de définition, d’analyse et de révision du portefeuille de produits ou  d’activités d’une entreprise ont été proposées et ont rencontré des succès divers auprès du monde industriel. La plupart de ces méthodes aboutissent au développement d’une typologie des produits et des activités d’une entreprise en fonction de deux ou plusieurs critères jugés pertinents (Lambin, 1994).

A titre d’exemple, la matrice  “croissance-part de marché” préconisée par le Boston Consulting Group compte au nombre de ces méthodes. En représentant le portefeuille d’une entreprise sous la forme d’un tableau à double entrée, selon que la part de marché relative est élevée ou faible et que le taux de croissance du marché est lui-même élevé ou faible, cette méthode permet d’isoler des activités à haut potentiel de rentabilité. Elle permet également de comprendre la nature des flux financiers - en termes d’investissements et de désinvestissements - qu’impliquerait la poursuite de certaines stratégies.

D’autres méthodes, conceptuellement similaires, ont été proposées par le Groupe General Electric et McKinsey (matrice directionnelle). En pratique, il n’est pas rare de rencontrer des entreprises ayant adapté l’une ou l’autre de ces approches à leur besoins spécifiques.

Ces méthodes ont connu un certain succès au cours de ces dernières années. La simplicité du modèle conceptuel sur lequel elles reposent a été un facteur déterminant. Le fait qu’elles incitent les responsables à penser en termes d’un ensemble de produits ou d’activités, plutôt qu’à chacun d’entre eux individuellement - ce qui conduit à identifier des flux logiques inter-activités dans le temps et en termes financiers - est également à mettre à leur actif.

Leur utilisation pose toutefois de nombreux problèmes pratiques. Ceux-ci ont trait au réductionnisme qu’elles imposent à l’analyse, à la difficulté de les mettre en œuvre, au caractère artificiel des comparaisons qu’elles forcent quelquefois entre des produits ou des activités hétérogènes, et à leur relative ignorance des moyens d’action dont disposent les dirigeants d’une entreprise sur sa rentabilité future. Enfin, de par leur caractère statique, ces méthodes apparaissent généralement lointaines des préoccupations des dirigeants, qu’il s’agisse de répondre précisément à des problèmes de répartition de l’effort d’investissement, d’évaluation d’opportunités nouvelles ou d’externalisation d’activités existantes.

Ces difficultés ont conduit nombre d’entreprises et de spécialistes des sciences de gestion à développer des méthodes analytiques d’analyse des portefeuilles de produits ou d’activités. Ces méthodes se veulent opérationnelles. Elles ont pour objectif de :

· prendre explicitement en considération les interrelations dynamiques (complémentarité, substituabilité) entre les actifs [produits, activités] détenus par une entreprise,

· mesurer de manière aussi objective que possible les risques associés à divers choix stratégiques,

· proposer des solutions concrètes aux problèmes que se posent les dirigeants dans des domaines tels que l’évaluation des opportunités d’investissement et de désinvestissement, et la répartition des efforts futurs de développement .

Au plan méthodologique, il existe des différences considérables entre les méthodes proposées (Lilien et Rangaswany, 1998). Certaines ont pour objet d’analyser quelles sont les stratégies les plus susceptibles de conduire à terme à la réalisation d’objectifs de développement et de rentabilité, sous diverses hypothèses d’évolution de l’environnement. Les paramètres de ces modèles sont estimés statistiquement à partir d’un grand nombre de situations similaires (concept de “bench-marking”). Les projets Pims et Advisor, illustrent cette approche.

D’autres méthodes analytiques reposent sur des modèles normatifs d’aide à la décision. De tels modèles expriment la relation mathématique existant entre la mesure de la performance retenue (variable de réponse) et un ensemble de dimensions stratégiques d’action (variables de contrôle). Une fois calibrés sur la base de décisions passées et de leurs résultats, ces modèles permettent de simuler les conséquences des choix futurs et de les optimiser (Choffray, 1992). 

Le principal atout de ces méthodes est qu’elles permettent de porter un diagnostic quantitatif sur diverses stratégies envisageables. Elles souffrent, toutefois, d’un certain manque de validation empirique. De plus, elles n’offrent généralement qu’une approche parcellaire d’analyse d’un portefeuille de produits ou d’activités. Leur mise en œuvre exige souvent le recours à des experts, de même qu’elle suppose la disponibilité de grandes quantités d’informations. Ces dernières ne sont pas toujours disponibles quand l’entreprise n’est pas organisée en “Business Units” identifiables, ou quand elle ne dispose pas d’un système d’information puissant de type ERP (“Entreprise Resources Planning”).

Dans l’annexe 2, nous proposons une approche d’analyse de ces problèmes reposant sur la décomposition des fluctuations de performance générée par chacun des produits ou des activités détenus par une entreprise. Cette méthode permet une mesure précise de la nature exacte et du niveau des risques associés aux différents choix possibles. Elle autorise la simulation de l’incidence d’une altération d’un portefeuille de produits ou d’activités -opération de croissance externe, de désinvestissement ou d’externalisation - sur la performance de l’ensemble ainsi constitué et sur l’importance du risque encouru.

6.2. Altération d’un portefeuille de produit ou d’activités

Le risque d’un portefeuille de produits ou d’activités [PPA] peut être mesuré par l’ampleur - variance - des fluctuations de performance qu’il engendre dans le temps. Cette performance peut être mesurée sur de nombreux critères : rentabilité nette des fonds propres, rentabilité des capitaux engagés, marge brute générée ou tout autre critère pertinent pour lequel une information précise, au niveau de chaque produit ou activité [actif] étudié, est disponible.

D’une manière générale, il est utile de distinguer deux composantes du risque inhérent à un PPA :

· Le risque commun, qui correspond à la part des fluctuations enregistrées dans la performance des actifs, expliquée par certains facteurs - ou déterminants - communs (tels que par exemple, l’utilisation d’un même outil de production, d’une même technologie, d’un même circuit de distribution, etc...),

· le risque spécifique, qui correspond à la part des fluctuations enregistrées dans la performance des actifs, non expliquée par des facteurs communs. Cette part résiduelle est le fait de facteurs spécifiques, propre à chaque actif (tels que par exemple, le cours de ses matières premières, certaines manipulations en cours de production, une stratégie marketing spécifique, etc...).

La prise en considération de ces deux composantes du risque est essentielle. En effet, il est possible de réduire la partie commune par un changement dans la répartition de l’effort d’investissement de l’entreprise (allocation différente de ses ressources). Il n’en va pas de même de la partie spécifique, dont la réduction ne peut se faire que par l’intégration d’activités nouvelles, dont la performance connaît une évolution négativement corrélée avec celle du portefeuille préexistant.

Soit rit  la performance générée par l’actif i au moment t. Un modèle de décomposition factorielle linéaire nous permet d’exprimer cette performance comme suit :

rit 
= rio + k aik.fkt + ui.yit, pour tout actif i,

avec

· rio

: espérance mathématique de performance de l’actif i,

· aik

: pondération factorielle de l’actif i sur le facteur commun k,

· fkt 
= valeur du facteur commun k au moment t,

· ui 
= pondération factorielle de l’actif i sur le facteur spécifique,

· yit
= valeur du facteur spécifique i au moment t.

Du point de vue de l’interprétation, les pondérations factorielles aik représentent l’influence relative des changements intervenants dans chacun des facteurs communs k sur la performance de l’actif i. Le terme résiduel ui.yit , quant à lui, représente la portion des fluctuations de performance observée pour l’actif i qui lui est spécifique, propre.

Ces quantités fournissent un indicateur précis du degré d’interdépendance des actifs en portefeuille, c’est-à-dire du fait que leur performance soit affectée par un ensemble commun de facteurs internes ou externes, tels que par exemple l’évolution de certains paramètres techniques, économiques, sociaux ou politiques.

La figure 4 présente le positionnement des actifs d’un PPA sur deux facteurs communs : f1 et f2. Une telle représentation permet de visualiser les actifs qui appartiennent à une même famille, en termes de performance. Elle permet également de faire apparaître des actifs atypiques (?) ou dont la performance est inversement corrélée (Groupe #1 et Groupe #3), de même qu’elle fait ressortir d’éventuels déséquilibres, susceptibles de conduire à des opérations de croissance externe, de désinvestissement ou d’externalisation.




Figure 4 : Positionnement d’un ensemble de produits ou d’activités

(deux facteurs communs)
Comme nous le décrivons dans l’annexe 2, il est possible d’exprimer la performance moyenne d’un actif comme étant la somme du :

· niveau de performance minimum (risk-free) résultat de son appartenance au portefeuille de produits/activités de l’entreprise et du

· niveau de performance complémentaire induit par chacun des facteurs de performance communs identifiés.

Une telle méthode d’analyse est précieuse pour simuler l’impact d’un changement dans l’un des facteurs communs propres à un portefeuille sur la performance à venir de chacun des actifs détenus. Elle permet également de simuler l’incidence d’une opération de croissance externe (investissement dans un secteur nouveau) ou d’externalisation (désinvestissement) sur la performance moyenne d’un portefeuille existant, ainsi que sur la nature et l’ampleur du risque commun et spécifique.

La quantification précise de l’effet - en termes de performance moyenne et de risque – d’une opération de recentrage ou de dispersion stratégique est également possible à partir de l’analyse des fluctuations observées dans un secteur particulier, ou générée par une entreprise convoitée, ou encore produite par une entité stratégique susceptible d’être externalisée.  

Les opérations de croissance externe et les spin-offs, sous toutes leurs formes (désinvestissement, filialisation, création d’entreprises nouvelles), apparaissent donc comme la conséquence logique du recentrage d’une entreprise sur sa mission première de croissance maîtrisée de ses activités, sous contrainte de rentabilité nette des fonds propres supérieure au coût du capital. L’adoption de critères efficaces de mesure de la performance et du risque encouru favorise l’explicitation des choix envisageables.

La mise en place d’une stratégie d’innovation, dans le cadre d’entreprises productrices de valeur, conduit nécessairement au désinvestissement stratégique et à l’externalisation. Phases de diversification et phases de recentrage se succèdent en fonction des objectifs de maîtrise des risques et de croissance. La forme définitive que prend le spin-off dépend toutefois des contraintes humaines, financières et industrielles auxquelles l’entreprise est confrontée.

La dimension humaine revêt aujourd’hui une importance particulière. Sous la pression des grands investisseurs internationaux, mais aussi suite au développement d’un véritable marché mondial des compétences, l’exigence de performance économique devient plus forte, de même que la nécessité d’une juste répartition du surplus de valeur créé. Rachat d’entreprise par les salariés, stock-options, introduction en bourse de “Business Units” stratégiquement autonomes, sont autant de formes prises par ce renouveau entrepreneurial.

Après tout, n’est-il pas réconfortant que l’adoption de mesures objectives de la valeur créée par une entreprise implique la mise en place de mécanismes équitables de partage de celle-ci entre tous ses partenaires : clients, collaborateurs, Etat, actionnaires ? Et pour l’entreprise concernée, ne vaut-il pas mieux détenir un pourcentage significatif d’un centre de profit, que de contrôler totalement un centre de perte ?

7. Synthèse

Dans notre économie de marché mondialisée, l’autonomie stratégique et l’indépendance financière sont conditionnées par l’efficacité avec laquelle les entreprises assurent le renouvellement et la mise en valeur de leurs produits, de leurs services et de leurs activités. Comme nous l’avons montré dans ce chapitre, la gestion de la créativité et l’adoption d’une démarche entrepreneuriale sont au cœur de cette problématique.

Dans une première étape, nous présentons un ensemble de concepts utiles et de méthodes opérationnelles d’assistance à la décision pour ce qui concerne la constitution, l’enrichissement, la mise à jour, le renouvellement et l’évaluation d’une banque d’idées, de concepts et de projets de produits ou de services nouveaux. L’organisation de systèmes d’implication des individus créatifs dans la mise en valeur économique du fruit de leur travail, l’adoption de systèmes d’information souples permettant le suivi des évolutions, le management des savoirs de l’entreprise et la mise en place d’une réserve stratégique d’idées, de concepts et de projets de produits nouveaux, constituent les clés du succès.

Dans une seconde étape, nous abordons la mesure et la réduction du risque associé à l’externalisation de projets de développement - ou d’activités existantes - sous la forme de divers spin-offs : désinvestissement, filialisation, création d’entreprises nouvelles. De telles opérations, apparaissent comme étant la conséquence logique du recentrage d’une entreprise sur sa mission première de croissance maîtrisée de ses activités sous contrainte de rentabilité nette des fonds propres supérieure au coût du capital. L’adoption de critères efficaces de mesure de la performance et du risque pris favorise l’explicitation des choix envisageables.

L’approche proposée repose sur la décomposition des fluctuations de performance générée par chacun des actifs - produits ou activités - détenus par une entreprise. Elle permet une mesure précise de la nature exacte et du niveau de risque associé aux différents choix. Elle autorise la simulation de l’incidence d’une altération d’un portefeuille de produits ou d’activités -opération de croissance externe, de désinvestissement ou d’externalisation - sur la performance de l’ensemble ainsi constitué.

La croissance des activités d’une entreprise et la performance de son processus de création de valeur dépendent largement de la volonté de ses dirigeants de répondre, avec intelligence et efficacité, aux questions que soulèvent la mise en place d’une véritable stratégie d’innovation, reposant sur la génération d’un flux continu et programmé de produits et de services nouveaux. S’ils souhaitent éviter d’être complètement à la merci de la conjoncture, ou des options politiques mises en place, encore faut-il que les dirigeants d’entreprise acceptent de substituer à une certaine culture de pouvoir, malheureusement trop répandue en Europe, celle de la performance !
*    *

*
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Annexe 1 : Taille optimale d’un portefeuille de projets de produits nouveaux.

La méthode que nous proposons et illustrons dans ce chapître est adaptée de celle développée par Gross (1972) dans le domaine de la création publicitaire. Elle permet de cerner la taille optimale d’un portefeuille de projets de produits nouveaux, en fonction de la structure des coûts associés à leur création, à leur développement et à leur prétest, ainsi qu’en fonction de la performance économique escomptée.

Soit E la performance relative d’une idée, d’un concept ou d’un projet de produit nouveau, c’est à dire sa performance par rapport à un projet moyen. La distribution de la performance relative est supposée normale avec une moyenne et un écart type . La constitution d’une réserve stratégique de n idées, concepts et projets peut donc s’analyser comme un processus de génération de n observations indépendantes issues de cette distribution de performance relative.

Soit c le coût moyen de création d’un projet de produit nouveau. Le coût de création de n produits est :

Ccn = c . n,

avec

· Ccn
: coût de création de n produits nouveaux,

· c 

: coût moyen de création d’un produit nouveau,

· n 

: nombre de produits nouveaux 

La sélection du meilleur produit, parmi les n projets en portefeuille est en général assurée par un système d’évaluation et de prétest. Quelle qu’en soit la nature précise, celui-ci se caractérise par un certain niveau de fiabilité et de validité. Le score - évaluation de la performance relative - obtenu par le projet j au cours du ième prétest est donné par:

0ij =  + Tij + tij,

avec

· 0ij

: score du projet j au cours du ième prétest,

· Tij

: écart de performance réel du projet j,

· tij 

: erreur de mesure de la performance au cours du ième prétest.

La méthode suppose que l’erreur de mesure au cours d’un prétest soit distribuée selon une loi normale N(0, t). De même, la distribution de l’écart réel de performance d’un projet donné est également exprimée sous la forme d’une loi normale N(0, T). 

La variance observée o des scores de performance d’un grand nombre d’idées de produits nouveaux peut alors être exprimée comme suit :

o = T + t,

Cette relation, permet de définir la mesure suivante de fiabilité de la procédure d’évaluation et de prétest :

R = [ - (t o)]1/2.

Lorsqu’il n’y a pas d’erreur de mesure au niveau du prétest, t = 0, la fiabilité du système d’évaluation est égale à 1. Mais si l’erreur est importante, t o, R s’approche de 0. Cette mesure de fiabilité est très opérationnelle, car t peut être estimé empiriquement à partir de plusieurs tests effectués sur le même projet et o peut être obtenu à partir des scores atteints par plusieurs projets différents.

Si l’on définit la validité comme étant la corrélation  entre le score 0 obtenu au cours du prétest et la performance relative réelle du projet, Gross (1972) montre que l’espérance mathématique de performance du projet qui a le score de prétest le plus élevé est donnée par la relation suivante :

En = en . E . R,

avec

· En

: espérance mathématique de performance du projet qui a le score le plus élevé,

· en

: espérance mathématique de la valeur la plus élevée dans un échantillon de n observations issues d’une distribution normale N(0, ),

· E 
: écart type de la distribution de performance relative,

· 

 
: validité de la procédure de prétest,

· R
 

: fiabilité de la procédure de prétest.

La figure 5 reproduit l’estimation de l’espérance mathématique de la valeur la plus élevée dans un échantillon de n observations issues d’une distribution normale N(0, ), de même que l’estimation de son accroissement en.

	n
	en
	en
	n
	en
	en

	1
	0,564
	0,564
	11
	1,629
	0,043

	2
	0,846
	0,282
	12
	1,668
	0,039

	3
	1,029
	0,183
	13
	1,705
	0,037

	4
	1,163
	0,134
	14
	1,739
	0,034

	5
	1,267
	0,104
	15
	1,770
	0,031

	6
	1,352
	0,085
	16
	1,798
	0,028

	7
	1,423
	0,071
	17
	1,823
	0,025

	8
	1,485
	0,062
	18
	1,845
	0,022

	9
	1,538
	0,053
	19
	1,867
	0,022

	10
	1,586
	0,048
	20
	1,889
	0,022


Figure 5 : Valeur la plus élevée dans un échantillon de n observations N(0, )

(Owen, 1962)
Si l’on prend en considération le coût de mise en œuvre de la procédure d’évaluation et de prétest, ainsi que les perspectives de performance associées à la constitution d’une réserve stratégique d’idées, de concepts et de projets de produits nouveaux, Gross (1972) démontre que le nombre optimal de projets n* est la plus petite valeur de n satisfaisant la relation suivante :

en < (c + cs) / (E . R),

avec

· en
: accroissement de l’espérance mathématique de la valeur la plus élevée dans un échantillon de n observations issues d’une distribution normale N(0, ),

· c 

: coût moyen de création d’un produit nouveau,

· cs

: coût moyen de prétest d’un produit nouveau,

· E 
: écart type de la distribution de performance,

· 


: validité de la procédure de prétest,

· R


: fiabilité de la procédure de prétest.

Annexe 2 : Décomposition du risque global d’un portefeuille de produits/activités.

Le risque global d’un portefeuille de produits/activités [PPA], quelle que soit la mesure opérationnelle de performance utilisée en pratique - rentabilité nette des fonds propres, rentabilité des capitaux engagés, marge brute générée ou tout autre critère pertinent - peut être exprimé comme suit (Choffray 1982) :

i = X’.R.X,

avec

· i

: risque global d’un PPA comportant i actifs,

· X

: vecteur (i x 1) reflétant la répartition de l’effort d’investissement,

· R 

: matrice (i x i) de variance covariance des fluctuations de performance générée par les i actifs,
Soit rit  la performance générée par l’actif i au moment t. Un modèle de décomposition factorielle linéaire nous permet d’exprimer cette performance comme suit :

rit 
= rio + k aik.fkt + ui.yit, pour tout actif i,

avec

· rio

: espérance mathématique de performance de l’actif i,

· aik

: pondération factorielle de l’actif i sur le facteur commun k,

· fkt 
= valeur du facteur commun k au moment t,

· ui 
= pondération factorielle de l’actif i sur le facteur spécifique,

· yit
= valeur du facteur spécifique i au moment t.

Du point de vue de l’interprétation, les pondérations factorielles aik représentent l’influence relative des changements intervenants dans chacun des facteurs communs k sur la performance de l’actif i. Le terme résiduel ui.yit , quant à lui, représente la portion des fluctuations de performance observée pour l’actif i qui lui est spécifique, propre.

La variance observée au niveau de la performance r de l’actif i peut donc être réécrite :

2ri 
= k a2ik. + u2i, pour tout actif i,

avec

· 2ri


: variance de la performance de l’actif i
· k a2ik
: contribution des k facteurs communs à l’incertitude affectant la performance de l’actif i,

· u2i



: portion résiduelle, non expliquée, de la performance de l’actif i.

Ces quantités fournissent un indicateur précis du degré d’interdépendance des actifs en portefeuille, c’est-à-dire du fait que leur performance soit affectée par un ensemble commun de facteurs internes ou externes, tels que par exemple l’évolution de certains paramètres techniques, économiques, sociaux ou politiques.

La performance moyenne rio
de l’actif i peut être exprimée sous la forme suivante:

rio  
= o + k k.aik. pour tout actif i,

avec

· o
: niveau de performance minimum (risk-free) du fait même de la composition du portefeuille,

· k
: accroissement marginal de la performance induite par le facteur commun k,

· aik
: pondération factorielle de l’actif i sur le facteur commun k.

Cette dernière relation peut être estimée par régression linéaire multiple de la performance moyenne des actifs en portefeuille sur les pondérations factorielles correspondantes, fournissant des estimateurs des paramètres o et k.
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